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Le cas inverse est possible depuis le 1er mars 2024, date à laquelle le fonds réservé
aux investisseurs qualifiés (L-QIF) a été introduit dans la loi fédérale sur les
placements collectifs de capitaux (LPCC). Un L-QIF est un fonds suisse destiné aux
investisseurs qualifiés qui ne requiert ni autorisation ni surveillance de la FINMA
pour le fonds lui-même, à condition d'être administré par une direction de fonds
autorisée par la FINMA ou géré par un gestionnaire de fortune collective autorisé
par la FINMA (voir partie E, chapitre VI). Un gestionnaire singapourien ne peut pas
être le gestionnaire responsable du L-QIF, ce rôle étant réservé aux établissements
autorisés en Suisse. Il peut toutefois être désigné comme sous-gestionnaire par
délégation en vertu de l'art. 14 LPCC et des règles de la LEFin sur la délégation, à
condition d'être soumis à une surveillance reconnue, ce que la surveillance de la
MAS (Monetary Authority of Singapore, l'autorité monétaire et de surveillance
financière) assure.1

La situation fiscale du sous-gestionnaire singapourien est régie par la convention de
double imposition (CDI) (chapitre IX de la présente partie). Les commissions de
sous-conseil versées de Suisse à Singapour sont des bénéfices d'entreprise
imposables uniquement à Singapour, sauf si le gestionnaire singapourien dispose
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d'un établissement stable en Suisse. Les collaborateurs du gestionnaire qui se
rendent à Zurich ne devraient donc pas y conclure de contrats. Le L-QIF lui-même
est transparent sur le plan fiscal suisse s'il s'agit d'un fonds contractuel ou d'une
SICAV. Ses investisseurs singapouriens sont imposés à Singapour sur les
distributions selon leur propre statut. Pour un investisseur personne physique, cela
signifie aucun impôt sur les distributions de capital ni sur les revenus de source
étrangère perçus par une personne physique résidente. La voie du L-QIF est
attrayante pour les gestionnaires singapouriens qui souhaitent un véhicule européen
sans le coût d'un RAIF luxembourgeois et qui ont des investisseurs suisses ou
liechtensteinois à servir.

Notes

Loi fédérale sur les placements collectifs de capitaux (LPCC), RS 951.31, art.
118a ss (L-QIF, en vigueur depuis le 1er mars 2024) et art. 14 (délégation) ; loi
fédérale sur les établissements financiers (LEFin), RS 954.1, art. 27 et 35
(délégation de tâches). ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.
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